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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 29/03/2016          4348,66
DOW JONES 29/03/2016       17 535,39

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1194                 1USD = 585,990 1 USD 622,024                                                        
1,4741                 1CAD = 444,988 1 CAD               468,638       

127,1300                 1JPY  = 5,160 100 JPY 536,550
0,7845                 1GBP = 836,147 1 GBP 871,531
1,0915                 1CHF = 600,968 100 CHF 62 929,74
17,3156                 1ZAR = 37,882 100 ZAR 3939,31
10,9096                 1MAD =                           60,127 1MAD                  62,52
7,2873                 1CNY = 90,014 1CNY 92,71
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
29 Mars 2016: 39,32

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 29/03/2016

Sous administration provisoire depuis le 15
décembre 2015, la Poste S.A traverse au-
jourd'hui une situation très critique mar-
quée par des créances en souffrance, une
dette fiscale et sociale importante et des
tensions de trésorerie quotidienne. Pour
autant, le plan de redressement mis en
place par l'actuelle direction générale de-
vrait sauver la "boîte" , indique son PDG.
Mais à condition de trouver les 143 mil-
liards de francs nécessaires pour sa re-
lance. Ce qui, en période de crise, n'est
pas gagné d'avance, reconnaît Michael
Adandé, qui interpelle une nouvelle fois les
pouvoirs publics.

•L’Union : Monsieur le directeur général,
6 mois après votre prise de fonctions,
quelle est actuellement la situation de la
Poste ?
-Michael ADANDÉ : En effet, j’ai pris fonc‐tion à la Poste en tant que Président Direc‐teur Général du Groupe la Poste S.A le 15Octobre 2015. Et je tiens à remercier leChef d’Etat Ali Bongo Ondimba et les plushautes autorités qui m’ont fait con"iance enme demandant d’apporter ma modestecontribution aux travaux de la Poste S.A. LaPoste S.A est un groupe composé de 5 "i‐liales dont la Postbank. En Octobre, les ten‐sions de trésorerie se sont tellementaggravées que la Postbank a dû fermer sesportes, car elle n’avait plus rien dans sescaisses pour répondre aux attentes de sesclients. Notamment, les particuliers, lesPME, les grandes entreprises etc.).
•Et aujourd’hui, la situation s’est-elle
améliorée ?‐Après un état des lieux, nous avons établiun plan de redressement pour la Poste puispour la Banque. S’agissant de la banque,nous devons avoir en premier lieu un agré‐ment bancaire pour poursuivre nos activi‐tés car nous sommes en ce moment sousadministration provisoire.
•C’est-à-dire ?‐Simplement que la banque est dans un étatcritique mais qu’il existe des possibilitéspour la redresser. Il y a un potentiel, lesmarchés sont là et avec cela nous présen‐terons un plan de redressement provisoireet nous sortirons de cette administrationprovisoire. Sachant que cette situation n’estpas une faillite, c’est la raison pour laquellela commission bancaire ne met pas de scel‐lés.
•Comment sortir de cette administra-
tion provisoire ?‐Nous avons présenté un plan de redresse‐ment, des outils nécessaires en termes degouvernance de moyens de travail, et unepolitique d’appréciation de risque pourparvenir à atteindre nos objectifs. Le pro‐blème de ce plan de redressement se situeau niveau de son "inancement et l’action‐naire majoritaire qui est l’Etat doit s’orga‐niser dans ce sens. Cette situation estd’autant plus dif"icile car l’Etat traverse unecrise due au ralentissement de la vente du

pétrole, des matières premières et des res‐trictions "inancières. Les montants quenous avons souhaités sont élevés.
•Alors, qu’attendez-vous donc de l’Etat ?‐L’Etat pourrait faire un effort considérablepour que nous puissions rentrer dans unpartenariat public‐privé, en sollicitant l’en‐trée d’un actionnaire étranger dans le capi‐tal de la Postbank pour alléger la charge del’Etat. Aussi, cela pourrait‐il permettre unemeilleure gestion des actifs.
•A combien s’élève aujourd’hui le mon-
tant des créances dues à la Poste ?‐Pour tous les dépôts, le montant s’élève à75 milliards de francs. Il est à noter quenous comptons environ 400 000 clients, etdans ce nombre, nous avons une grandepartie qui dispose d’un revenu faible.La Postbank dispose de certains atoutscomme l’implantation  des agences danstout le territoire gabonais. Cet atout permetà d’autres banques d’utiliser notre réseaubancaire. En outre, je disais tantôt que j’aipris fonction le 15 octobre 2015. Cette pé‐riode a été dif"icile, j’ai donc commencé parfaire un état de lieux pour comprendre l’ar‐chitecture de la structure. La Postbank,comme toute banque, a commencé son ex‐ploitation en l’absence d’un dispositif sécu‐risé, en l’absence d’un systèmeinformatique, d’une politique d’apprécia‐tion des risques, d’un système de contrôleavéré, de ressources humaines capablesparce qu’il s’agit d’un métier et organes so‐ciaux appropriés qui pourraient permettred’éviter des dérives. Et ceci a conduit labanque a accordé des prêts sans garantie.Cependant, le remboursement de ces prêtsn’a pas été effectif.
•Justement, vous avez publié, il y a
quelques mois, dans le journal l’Union,
la liste de certaines personnes et entre-
prises  ayant contracté des prêts. A com-
bien s’élèvent ces créances et où en
êtes-vous avec le recouvrement ?‐Le coût des prêts s’élève à environ 25 mil‐liards de francs. Retenons que dans cetteopération, certains prêts ont été accordéssans véritablement mesurer les risques àune clientèle insolvable et dont on a du malà retrouver les coordonnés. Le recouvre‐ment s’avère dif"icile et c’est la raison pourlaquelle je serai dans l’incapacité de vousdonner des montants exacts. A ce jour,nous avons pu recouvrir près de 100 mil‐lions de francs CFA.
Seulement ? Mais c’est insigni!iant !‐Nous pensons que pour pouvoir recouvrirtoute la somme, il va falloir engager desavocats, payer leurs honoraires et nous ris‐quons de ne pas atteindre les objectifs quenous nous sommes "ixés.Nous avons d’autres dif"icultés comme lescharges de structure, les montants d’inves‐tissement qui ne sont pas remboursables,comme les derniers investissements quiont été réalisés pour densi"ier les réseauxde la Postbank pour environs 5 milliards defrancs, un montant hypothéqué jusqu’à cejour. Si on rajoute à cette somme les inté‐rêts de retard, nous sommes à près de 7milliards. En rapprochant avec  les chiffresde mon prédécesseur, nous avons des ar‐

riérés de 9,6 milliards de francs sur la Post‐bank française. La Postbank française asuspendu tous les mandats postaux en pro‐venance du Gabon.
•Cette mesure de suspension est-elle
déjà effective ?‐Je vous informe que la Postbank françaiseva suspendre tous les mandats postaux enprovenance du Gabon le 27 mars 2016. Ilfaut noter que la situation est préoccu‐pante. Le seul actionnaire de la Poste estl’Etat, alors il revient à l’Etat de faire face àtoutes ces dif"icultés et de mettre lesmoyens nécessaires pour y remédier.
•Face à cette situation, quel a été l’ap-
port !inancier de l’Etat jusqu’à ce jour ?‐L’Etat a mis à la disposition de la Postbank5 milliards de francs. Mais avec les dépôtsde la clientèle et les arriérées de créance,les dépenses récurrentes au fonctionne‐ment de la structure, ces 5 milliards nousont permis de faire avancer nos travaux.Au‐delà du passif, les charges récurrentesétaient supérieures aux recettes. Cela veutdire que les recettes mensuelles étaient de400 millions et 1,2 milliard de francs pourles dépenses. L’Etat s’est engagé à payer lessalaires mensuellement. Voilà la situationtelle qu’elle se présente aujourd’hui. Maisje peux vous dire que des mesures impor‐tantes ont été prises.
•Lesquelles ?‐Par rapport aux charges de structure, nousattendons des organes décisionnels defaire acter la dissolution de la Postbank etdes autres "iliales.
•Et quelles !iliales vont-elles être dis-
soutes ?‐Il y a PostImmo qui gère le parc immobi‐lier de la Poste, PostTransfert qui gère lestransferts d’argent dont Western Union,Poste‐net qui développe les nouvelles tech‐nologies et l’informatique et Postmail quigère tous les courriers postaux. Nous nousorganisons pour avoir deux "iliales : unebanque avec des activités postales et unebanque pour des activités bancaires pourétancher la boîte. Ce sont des décisions quivont être actées dans un proche avenir cartout est prêt. Nous devons d’abord arrêterles comptes de ces "iliales au 31 Décembre2016.
•Quelles seront les économies réalisées ?Je ne peux vous donner des montantsexacts en termes de charges de structure et

en tenant compte de nos services support.Car nos "iliales avaient un fonctionnementindépendant.
•Ne pensez-vous pas que cette nouvelle
réorganisation conduira inévitablement
au licenciement de certains employés ?‐Nous pensons qu’avec 800 employés etavec les 53 agences que nous possédonssur toute l’étendue du territoire, nousavons en moyenne 5 agents par agence eten tenant compte des administrations, desagences principales, c’est vous dire quenous manquons d’agents.
Y a-t-il déjà d’autres banques ayant sol-
licité l’entrée dans le capital de la Post-
bank au niveau national ?‐Peut‐être pas au niveau national où cer‐taines banques se sont rapprochées de laPostbank pour un partenariat. Il serait ma‐ladroit de donner les noms de ces banquespour le moment.
•Actualité oblige, nous assistons depuis
un certain temps à des détournements
dans certaines de vos agences.  Com-
ment expliquer de tels dérapages ?‐En fait, ces dérapages résultent d’un mau‐vais système d’information et d’un mauvaiscontrôle. Conscient de cet état d’effet, nousavons renforcé les contrôles qui nous per‐mettent de pouvoir suivre les opérationsbancaires à la moindre irrégularité.Tout ce dispositif de contrôle et de renfor‐cement de l’information nous permettrontd’éviter ce genre de dérives.
•A combien évaluez-vous les !inancements
nécessaires pour sauver dé!initivement La
Poste  et relancer ses activités ?‐Comme je vous l’ai dit tantôt, nous avonsélaboré un plan de redressement à court etmoyen termes qui nécessite des décisionsindispensables du gouvernement et quis’articule autour des préoccupations sui‐vantes : 45,3 milliards de francs pour la re‐constitution des fonds propres dePostebank ; 75 milliards de francs pour lareconstitution des avoirs des épargnants,12,23 milliards de francs pour la prise encharge des dettes "iscales et sociales ; 3, 6milliards de francs pour la mise en placed’un système d’information intégré et sé‐curisé et 2 milliards de francs pour le ren‐forcement des capacités. Nous sommesconscients que ce plan de redressement estélaboré dans un contexte de restrictionbudgétaire marqué par la baisse des res‐sources de l’Etat, consécutive à la forte di‐minution du prix du baril de pétrole etdonc d’un net recul de la croissance.
•Votre mot de !in ?‐Les dif"icultés que nous traversons ne sontpas insurmontables. Etant une société del’Etat, la Postbank est mieux sécurisée carl’Etat ne peut tomber en faillite. Il est ànoter que les dif"icultés auxquelles noussommes confrontés en ce moment doiventêtre réglées. De ce fait, nous avons eu re‐cours à un plan de redressement. Aussi,nous demandons aux clients qui ont fait desemprunts de bien vouloir régulariser leurssituations. Et que les agents internes soientplus ou moins rigoureux dans leurs res‐ponsabilités.

Michael Adandé : " les difficultés que nous traversons ne
sont pas insurmontables "

Entretien avec le Président-directeur général de la Poste

Entretien réalisé par Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le P-dg de la Poste Michael Adandé.
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